
    

COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU LUNDI 24 SEPTEMBRE 2018 

20H30 

 
Le 24 septembre deux mille dix-huit, à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de Saint-Georges-
sur-Allier, dûment convoqué à cet effet le 21 septembre 2018, s'est réuni, en session ordinaire à la 
Mairie, sous la présidence de M. Cédric MEYNIER, Maire. 
Etaient présents : M. Cédric MEYNIER, M. Éric MARIDET, Mme Chloé COLNET, M. Jérôme AIT 

BRAHAM, Mme Catherine TACHET, Mme Sandra RIOCOURT, Mme Christine BONDU, M. Stéphane 
LEONARD, M. Éric CALCHERA, Mme Nataly PERRIER. 
Procuration : Mme Catherine ROULON à  M. Éric MARIDET, M. Yvan LEVIGNE à M. Cédric MEYNIIER. 
Absents : M. Jean-François DEMERE, M. Jean-Michel BACH,  M. Pierre-André FLORET. 
 
Nombre de conseillers en exercice : 15   Présents : 10   Votants : 12 (10 + 2 pouvoirs).     
 

Mme Chloé COLNET a été nommée secrétaire de séance.   
 

Le procès verbal du 28 août 2018 est adopté à ‘unanimité.  
 
 

CREATION D’UN POSTE ALSH DE 8H HEBDOMADAIRE 
 
M. le Maire retire ce point de l’ordre du jour 
 
 

SIVOM : GARDE CHAMPETRE 
 
Lors de sa dernière réunion, le  comité syndical du SIVOM a évoqué l’éventuel recrutement d’un 
garde champêtre qui serait entièrement mis à disposition des communes. 
 
Cet emploi ne pourrait être inférieur à 32 heures pour rester attractif, aussi les communes 
intéressées doivent se prononcer sur leur intention de recourir à ce service. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, s’engage à faire travailler l’employé du 
SIVOM, recruté en qualité de garde champêtre à hauteur de 4/35h hebdomadaire, si ce service est 
mis en place. 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION AU TITRE DES AMENDES DE POLICE 2019 
 
La commune souhaite installer des écluses à l’entrée de Lignat  (RD 4) afin de réduire la vitesse à 

l’entrée du bourg.  

D’après l’estimation du département du Puy-de-Dôme, le plan de financement serait  le suivant : 

 Fournitures et pose des aménagements  12 316.00 € HT 

 Produit des amendes de police 

 (50% plafonné  à 7 500 €)         :    6 158.00 € HT  

 

    Autofinancement :     6 158.00 € HT 

Le conseil, après en avoir délibéré, à la majorité (10 Pour, 1 Contre, 1 Abstention) valide la 
proposition telle que présentée ci-dessus. 
 



    

 
 
 

GARANTIE AUVERGNE HABITAT 
 
-Vu les articles L 2252-1 et L 2252-2 du code général des collectivités territoriales 
-Vu l’article 2298 du code civil 
 
Auvergne Habitat, ci-après l’Emprunteur a sollicité de la Caisse des dépôts et consignations, qui a 
accepté le réaménagement, selon de nouvelles caractéristiques financière du prêt référencé en 
annexe à la présente délibération, initialement garanti par la commune de Saint-Georges-sur-Allier 
en 2006 pour la construction des logements sociaux à Ceyssat, ci après le garant. 
En conséquence, le garant, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’apporter sa garantie pour 
le remboursement de la dite ligne de prêt réaménagée dans les conditions fixées ci-dessous. 
 
Article 1: 
 
Le Garant réitère sa garantie pour le remboursement de chaque ligne du prêt réaménagé, 
initialement contractée par l’emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les 
conditions définies à l’article 2 et référencée à l’annexe. 
La garantie est accordée pour la ligne de prêt réaménagée  et ce jusqu’au complet remboursement 
des sommes dues (en principal, majoré des intérêts, intérêts compensateurs ou différés, y compris 
toutes commissions, pénalités ou indemnités pouvant être dues notamment en cas de 
remboursement anticipé) ou les intérêts moratoires qu’il aurait encourus au titre du prêt réaménagé. 
 
Article 2: 
 
Les nouvelles caractéristiques financières de la ligne de prêt réaménagées sont indiquées en annexe 
Le taux du livret A effectivement appliqué à la dite ligne de prêt sera celui en vigueur à la date de 
valeur du réaménagement. 
 
 
Les caractéristiques financières modifiées s’appliquent à la ligne du prêt réaménagée référencée en 
annexe à la date d’effet de l’avenant constatant le réaménagement, et ce jusqu’au complet 
remboursement des sommes dues. 
A titre indicatif, le taux du livret A au 29/06/2018 est de 0.75%.  
Article 3: 
 
La garantie de la collectivité est accordée jusqu’au complet remboursement des sommes 
contractuellement dues par l’emprunteur, dont il ne serait pas acquitté à la date d’exigibilité. 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, le Garant 
s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion 
et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 4: 
 
Le conseil, après en avoir délibéré, à l’unanimité, s’engage jusqu’au complet remboursement des 
sommes contractuellement dues à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour en 
couvrir les charges. 
 

 
 
 



    

 
 
 



    

CONVENTION DE SERVITUDE ENEDIS CHEMINS RURAUX 
 
M. le Maire fait part à l’assemblée que la société Enedis sollicite la signature d’une convention de 
servitude pour l’enfouissement de câbles éclectiques sur des chemins communaux dont les plans 
sont joints en annexe 1.  
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, autorise M. le Maire ou son représentant 
à signer la convention de servitude auprès de la société ENEDIS telle que présentée en annexe. 
 

 

 

 

 

 

 

 



    

 

 



    

 

 

 

 

 

 



    

 

 

 

 

 

 



    

 

 
MOND’ARVERNE/ DÉLÉGUÉ COMMISSION SOCIALE 
 
M. Le Maire fait part à l’assemblée qu’il y a lieu de désigner un délégué au sein de la commission 
sociale de Mond’Arverne. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, désigne Mme Sandra RIOCOURT pour 
assurer cette mission auprès de Mond’Arverne. 
 

LOCATION SALLE COMMUNALE PAR DES PROFESSIONNELS 
 
M. Le Maire fait part à l’assemblée que jusqu’à présent les activités sportives ou culturelles 
proposées sur la commune dépendaient exclusivement d’associations communales. En conséquence, 
les salles étaient mises à disposition gratuitement. 
 
Cette année, suite à un changement de statut, un entrepreneur indépendant souhaite organiser une 
activité sportive dans une salle communale. 
 
En conséquence, il y a lieu d’en déterminer les conditions. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil, décide qu’une convention de prêt de salle devra être établie avec 
chaque entreprise proposant des activités à destination des habitants de la commune souhaitant 
utiliser une salle communale, sous réserve : 
 

 que le siège social de l’entreprise soit fixé sur la commune,  

 que l’entreprise soit assurée pour ses activités. 

Le montant forfaitaire de la cotisation mensuelle est fixé à 40 Euros pour la période allant du 1er 
septembre 2018 au 30 juin 2019. Ce montant sera réévalué chaque année. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à la majorité (11 Pour et 1 Abstention) valide les 
conditions ci-dessus. 
 

DÉCISION MODIFICATIVE N°4 COMMUNE 
 
Les travaux de remplacement  de câbles par le SIEG à Lignat (cables volés chemin de l’école) 
nécessitent de réaffecter des crédits à l’article 2041582 
 



    

Investissement : Crédits à ouvrir 
 
Opération ONA  Chapitre 204 Article 2041582 (SIEG)  + 3 600,00 € 
 
Investissement : Crédits à réduire 
 
Opération 105  Chapitre 21 Article 2184 (mobilier)  -  3 600,00 € 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, valide les modifications mentionnées s ci-
dessus. 

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée à 21h08. 

 


